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A cheval sur les communes de
Liège, Beyne, Fléron et

Chaudfontaine, le vaste espace
vert du Ry-Ponet fait l’objet d’une
campagne de mobilisation pour
la préservation du site, relayée
par plusieurs conseillers commu-
naux de tous les partis. Ce lundi,
après Chaudfontaine, le conseil
communal de Liège a voté pour la
protection du site, en votant une
délibération déposée par la
Coopérative politique Vega et
amendée par les différents partis.

Concrètement, dans la délibé-
ration votée ce lundi, le conseil
communal de Liège reconnaît la
valeur du site dit « du Ry-Po-
net », spécialement dans sa di-
mension paysagère, et considère
que sa préservation est un enjeu
majeur pour l’avenir urbain de
l’agglomération. Il souhaite que
« de nombreux logements
puissent être construits à Chênée
dans les années à venir de ma-
nière à répondre à la demande
annoncée, ce qui est possible sur
différents sites, principalement
autour de la gare de Chênée, mais
aussi en périphérie du Parc.
Considère que cette offre nouvelle
de logements est non seulement
compatible avec le projet de Parc
mais pourrait le renforcer ». En-
suite, il souhaite que « soit mené
un travail commun entre les com-
munes concernées en vue d’établir
un périmètre protégé de toute ur-
banisation nouvelle, incluant le
site du Piedroux, sous réserve des
résultats du schéma directeur et

dans le respect de la volonté de lo-
caliser l’habitat en périphérie du
parc ».

Enfin, il souhaite, par ailleurs,
que « la Ville de Liège se dote d’un
plan global pluriannuel en ma-
tière d’aménagement du terri-
toire se basant sur plusieurs axes,
dont notamment le comblement
des dents creuses, la remise sur le
marché de logements inoccupés
en priorité au centre-ville et
l’identification de nouveaux lo-
tissements au-delà de ceux déjà
programmés en mobilisant par
priorité les sites désaffectés ou en
friche, lesquels tiendraient
compte de l’offre de mobilité ac-
tuelle ou à venir (bus, tram, pistes
cyclables…) ainsi que des espaces
verts collectifs ».

Cette délibération devrait em-
pêcher l’urbanisation des espaces
verts du site. Tout dépend de l’in-
terprétation qu’il en sera faite sur
le terrain. ■
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Le Ry-Ponet en voie
de protection
LIÈGE Le Conseil vote pour sa préservation

L’urbanisation est suspendue...
pour l’instant. © SP L e travail reprendra ce jeu-

di 2 novembre à la FN
Herstal, société d’arme-

ment, au terme d’un mois d’oc-
tobre socialement chahuté. Le
personnel de l’entreprise aura
travaillé du 11 au 18 octobre et,
durant ce laps de temps, les ate-
liers n’ont pas tourné à plein ré-
gime. La reprise du dialogue so-
cial entre direction et syndicat
doit permettre à l’entreprise
herstalienne de retrouver son
rythme de croisière.

Fin septembre, à défaut d’une
entente sur les accords sectoriels,
les ouvriers de la FGTB avaient
débrayé afin d’obtenir plus que le
1,1 % négocié au niveau intersec-
toriel. Des solutions alternatives,
telles qu’une augmentation de la
valeur faciale des chèques repas,
étaient sur la table mais faute
d’accord pour le 30 septembre,
cette solution a dû être abandon-
née.

Le mouvement s’est durci de-
vant les grilles de l’entreprise avec
le passage d’un huissier et les me-
naces brandies par la direction
d’une perte de 30 millions d’eu-

ros, faute de pouvoir honorer une
commande qui sera en définitive
décalée.

Au terme d’une première pé-
riode de huit jours de grève, le
travail a repris au sein de la FN
sans que les ouvriers de la FGTB
n’aient obtenu une quelconque
avancée. La tension demeurait
palpable au sein de l’entreprise et
un nouveau débrayage est surve-
nu le 19 octobre engendrant un
nouveau mouvement de protes-

tation et un blocage de l’entre-
prise, ainsi que de Browning in-
ternational comme lors de la pre-
mière action, pour une nouvelle
durée de huit jours.

Les revendications de la FGTB
n’ont finalement été clarifiées
qu’il y a une semaine lorsque le
président des Métallos, Francis
Gomez, a expliqué que direction
et syndicats ne parvenaient pas à
trouver un terrain d’entente sur
le rapprochement des statuts ou-
vriers-employés et sur le plan de
transformation de l’entreprise.
Ce plan prévoit une flexibilité du
personnel qui sera amené à tra-
vailler les week-ends. Une em-

bauche compensatoire de 80 tra-
vailleurs est prévue selon le plan
de la direction.

Une réunion avec l’actionnaire
principal, le gouvernement wal-
lon, le 30 octobre a permis une
sortie de crise matérialisée par un
vote ce mardi de la reprise du tra-
vail et, en parallèle, des réunions
entre direction et syndicats afin
d’aboutir pour fin décembre sur
un accord concernant tant le rap-
prochement des statuts que le
plan de transformation.

« Je ne m’attendais pas à ce que
l’ambiance soit si sereine, com-
mente Gianni Angelucci, le délé-
gué principal des ouvriers affiliés
à la FGTB. Je m’attendais à ce que
ce soit plus tendu. »

« Tout s’est très bien passé », dit
le ministre de l’Economie Pierre-
Yves Jeholet (MR). « La FGTB et
nous avons pu clarifier nos posi-
tions. On a compris que l’un et
l’autre partagions le même inté-
rêt de l’entreprise et de ses tra-
vailleurs. Et nous sommes tombés
d’accord sur la marche à suivre. »

En 2016, Herstal Group pré-
sentait un chiffre d’affaires de
853 millions d’euros (+10,8 %)
clôturant l’année avec un béné-
fice net de 60,5 millions d’euros
(+25 %). A elle seule, la FN Hers-
tal a généré un chiffre d’affaires
de 385 millions d’euros, soit une
croissance de 21,2 % par rapport
à 2015 et 62,2 % depuis 2012.
Son bénéfice 2016 se soldait à
30,3 millions d’euros contre 21,3
millions en 2015. Le bénéfice net
cumulé de la FN Herstal, qui em-
ploie 1.400 personnes, est de 104
millions en cinq ans. (b et SP) ■

Reprise du travail à la FN
HERSTAL Le conflit social a duré plus d’un mois

Ce jeudi, 
les travailleurs de la FN
reprennent le boulot.

Lundi, la rencontre
avec les ministres
Jeholet et Borsus avait
permis de retrouver
le chemin du dialogue. 

Les travailleurs de la FN Herstal protestaient contre le plan
de transformation de l’entreprise. © PHOTONEWS

Une réunion avec 
l’actionnaire principal, 
le gouvernement wallon, a
permis une sortie de crise


